
Parlement de la Communauté française
L'Avenir - Brabant wallon
Matières fédérales - Budget et finances publiques

FINANCES PUBLIQUES

La pression du Conseil supérieur
Le Conseil supérieur des
finances a brandi le carton
jaune aux divers
gouvernements du pays: il
n'est pas en mesure
d'exécuter sa mission.

Le Conseil Supérieur des Finances
(CSF) a exhorté vendredi les gouver-
nements du pays à conclure un ac-

cord sur les objectifs budgétaires de;
2016. Sans accord, il n'esl pas en mesure:
d'exécuter correctement sa mission de
contrôle, a-t-il averti dans un avis sur les
évolutions budgétaires récentes.

« Prendre acte»

Le comité de concertation, qui rassem-
ble les exécutifs fédéral et des entités fé-
dérées, s'est contenté, le 29 avril 2015, de
prendre acte du Programme de stabilité
2015-2018 soumis à la Commission euro-
péenne. Il n'a pas fixé d'objectifs pal ni-

veau de pouvoir.
«Par conséquent, la Section (Besoins de fi-

nancement) ne peut mener à bien sa mission
de monitoring», souligne le CSF.

Selon un accord de coopération conclu
en 2013, la Section «Besoins de Finance-
ment des Pouvoirs publics» doit évaluer
chaque année le respect des objectifs de

chacun, pouvoir fédéral, Régions et Com-
munautés. En cas de non-respect, elle dé-
termine l'importance de l'écart entre les
objectifs fixés et le réalisé, et si celui-ci
est important, un mécanisme de correc-
tion automatique est mis en œuvre.

Pour accomplir son travail, le Conseil
Supérieur des Finances a utilisé comme
référence l'amélioration structurelle re-
commandée en mars 2015. Il épingle di-
vers éléments. Il met ainsi le gouverne-
ment fédéral en garde contre la
flexibililé des dépenses en matière
d'asile et de sécurité que l'exécutif espère
pouvoir engager sans affecter son solde
structurel vu leur caractère exception-
nel.

En matière d'asile, une provision de 350

millions d'euros a été prévue dans le
budget initial pour faire face à l'afflux de
réfugiés, revue à 650 millions et passée à
1,1 milliard d'euros dans le budget
ajusté.

Le Conseil Supérieur des Finances in-
cite le gouvernement à la «circonspec-
tion» jusqu'à l'évaluation prévue par la
Commission européenne .•
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